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[Point 46 *J 
1. M. CALO (Philippines) fait observer que le Comite 
des contributions a recommande d'augmenter d'un tiers 
la contribution des Philippines: c'est la plus forte aug­
mentation qui soit proposee pour 1953. Le relevement 
economique des Philippines est une realite. L'industrie 
est en plein essor; le gouvernement a pris de judi­
cieuses mesures de controle a !'importation; ii a accorde 
des exonerations d'impots aux entreprises nouvelles. 
L'agriculture n'a pas ete negligee; la superficie des 
terres cultivees est passee de 3.900.000 hectares en 
1949 a 6.600.000 hectares en 1951. La production de 
riz, de sucre et de copra s'est notablement accrue. Le 
niveau de vie de la population s'est eleve; en meme 
temps, on a assiste a une stabilisation du cout de la vie. 
Mais, en ce qui concerne !es trois facteurs sur lesquels 
repose la determination du montant des contributions, 
ii convient de signaler que la situation des Philippines 
n'est pas aussi satisfaisante qu'elle parait l'etre de 
prime abord. Parmi !es pays insuffisamment developpes, 
ce soot les Philippines qui ont subi !es plus importants 
dommages de guerre; ii a fallu cinq ans pour que 
l'economie retrouve son niveau d'avant-guerre; la 
remise en etat du pays a absorbe une partie importante 
de la production; en ce qi,i concerne les avoirs en 
dollars des Philippines, !es exportations, apres avoir 
brusquement augmente au moment de l'ouverture des 
hostilites en Coree, Ont accuse des 1951 une regression 
importante: la balance commerciale des Philippines 
a accuse a cette epoque un deficit superieur a 90 millions 
de dollars. II faut ajouter a ce chiffre 37 millions de 
dollars au titre des transports, des assurances, des 
services et de diverses autres activites dont le &'ouver­
nement a ete prive au cours de la meme annee. De 
plus, un pays insuffisamment developpe ~omme !es 
Philippines exporte surtout des denrees agncoles dont 
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la production peut varier clans des proportions conside­
rables d'une annee a l'autre et que !'on ne saurait done 
prendre pour ·base definitive afin de determiner Ia 
quote-part que le pays doit verser au budget de !'Orga­
nisation. Enfin, !'industrialisation qui s'effectue actuelle­
ment necessite !'importation de biens d'equipement, 
operation qui immobilise une fraction importante des 
disponibilites en devises etrangeres. Les Philippines 
ressentent done la penurie de dollars qui sevit aujour­
d'hui clans le monde avec la meme acuite que Jes autres 
Etats Membres. Passant ensuite au troisieme facteur, 
le revenu par habitant, M. Calo fait observer que Jes 
Philippines appartiennent toujours au groupe des vingt­
cinq pays dont le revenu par habitant est inferieur a 
200 dollars. 
2. Toutes ces considerations amenent la delegation 
des Philippines a prier le Comite des contributions de 
tenir davantage compte de la situation reelle du pays 
lorsqu'il fixera le montant de sa contribution pour 1954. 
II serait peut-etre utile, a l'avenir, que le Comite donne 
aux pays dont ii envisage d'augmenter la quote-part la 
possibilite de lui faire connaitre leur point de vue a 
cet egard et de Jui exposer leur situation veritable. Le 
Gouvernement philippin considere que !'augmentation 
de sa contribution qui est recommandee pour 1953 est 
excessive et injustifiee. La delegation des Philippines 
se voit done clans !'obligation de voter contre Jes recom­
mandations du Comite des contributions. Si la Commis­
sion adopte ces recommandations en depit des justes 
representations de sa delegation, M. Calo espere que le 
Comite revisera en 1953 le bareme des contributions et 
diminuera le pourcentage qu'il a affecte aux Philippines. 
3. M. FOURIE (Union Sud-Africaine) ne voit pas 
l'interet qu'il y aurait a renvoyer la question au Comite 
des contributions pour un nouvel examen sans donner 
a ce comite de nouvelles directives. Le Comite a 
accompli sa tache d'une maniere parfaite clans le cadre 
que Jui imposaient !es directives de l'Assemblee generale. 
II appartient maintenant a la Commission d'adopter ou 
de rejeter !'ensemble des recommandations que le 
Comite a presentees clans son rapport (A/2161). 
4. Le Comite a utilise pour le calcul de la capacite de 
paiement une moyenne du revenu national ; ii a tenu 
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compte, pour l'etablissement du nouveau bareme • du 
re':en~ compare par habitant, des deux plafonds' que 
prev01t la resolution 238 A (III) et du cas particulier 
de la Chine. 
5. Le Comite est tout a fait fonde a prendre Ia 
moyenne du revenu national pendant plusieurs annees 
pour ba?e de . calcul de Ia capacite de paiement. 
M. Foune souhgne les avantages de cette methode que 
le Comite a indiques clans le paragraphe 10 de son 
rapport; sans doute sera-t-il possible clans l'avenir de 
prendre pour base une periode de plus Iongue duree 
pour tenir compte de !'objection que le representant de 
Cuba a presentee a Ia seance precedente. 
6. L'Assemblee generale ayant charge le Comite 
d'etudier specialement le cas des pays ou le revenu par 
habitant est faible, le Comite a modifie clans un sens 
favorable a ces pays Ia methode qu'il emploie habituelle­
ment pour tenir compte du revenu compare par habi­
tant, ce qui a eu une influence considerable sur l'eta­
blissement du bareme; si l'Assemblee estime qu'on est 
alle trop loin clans cette direction, il lui appartient de 
l'indiquer clairement. Cette mesure - qui tend a 
reduire la contribution des pays dont le revenu par 
habitant est faible - s'ajoutant a !'application du pla­
fond de la contribution par habitant - qui tend a 
reduire Ia contribution des pays dont le revenu par 
habitant est eleve - a pour effet de reporter une frac­
tion de plus en plus importante de la charge sur le 
groupe intermediaire. Cette consequence pose un pro­
bleme que le Comite a expose au paragraphe 20 de son 
rapport, probleme qui merite de retenir !'attention de 
la Commission et de l'Assemblee generale. Au sujet 
de la contribution de la Chine dont ii est question au 
paragraphe 21, M. Fourie ne peut qu'approuver la 
recommandation du Comite. 
7. En 1946, la Commission preparatoire avait decide 
de faire entrer en ligne de compte la desorganisation 
temporaire des economies nationales provoquee par la 
deuxieme guerre mondiale. En !'absence de statistiques 
pour les annees d'apres-guerre, il fallait corriger les 
seuls chiffres disponibles, c'est-a-dire ceux des annees 
d'avant-guerre, de maniere que la base des calculs 
corresponde aux nouvelles conditions economiques. 11 
ne doit plus en etre ainsi, puisque le Comite possede 
maintenant les donnees statistiques d'apres-guerre qui 
refletent, clans la mesure ou elles subsistent, les desor­
ganisations provoquees par la guerre. 
8. Le Comite ne possede pas les moyens d'evaluer 
dans quelle mesure les Etats Membres peuvent se 
procurer des devises etrangeres; a !'exception d'un 
petit nombre, tous les Etats eprouvent des difficultes a 
se procurer des dollars. A cet egard, il serait utile 
d'adopter la recommandation du Comite tendant a 
permettre qu'une partie importante des contributions 
soit versee en des monnaies autres que le dollar des 
Eta ts-U nis. 
9. Sans doute le Secretaire general adjoint charge du 
Departement des services administratifs et financiers 
a-t-il ete en mesure d'affirmer a la seance precedente 
que l'arriere des contributions n'etait plus aussi colossal 
qu'au 15 aout 1952; neanmoins la situation reste grave. 
Tant ·que les contributions ne seront pas payees a 
l'echeance, !'Organisation eprouvera des difficultes avec 
le Fonds de roulement. 
10. Repondant au representant de Cuba, qui a fait 
remarquer que !es contributions d'un groupe de pays 

sont en diminution constante tandis que les contribu­
tions de certains autres pays ne cessent d'augmenter, 
M. Fourie ·souligne que ce fait resulte de la maniere 
dont on a etabli le bareme a l'origine en se fondant sur 
des hypotheses. Le Comite n'a pas le choix des moyens 
pour redresser !es anomalies qui sont la consequence de 
cette methode. 

11. Au su jet du pro jet de resolution des Eta ts-U nis 
(A/C.5/L.192), le representant de l'Union Sud-Afri­
caine rappelle qu'en 1948, son pays a vote pour la 
resolution 238 A (III) etablissant le principe selon 
lequel, en temps normal, aucun Membre ne doit con­
tribuer pour plus d'un tiers a couvrir !es depenses 
ordinaires de !'Organisation; mais, taut que I' Assemblee 
n'aura pas pu adopter un bareme de caractere perma­
nent, on ne pourra pas pretendre que !es temps sont 
normaux. En outre, les contributions de certains pays 
etant relativement plus fortes que celles des Etats-Unis, 
pourquoi I' Assemblee generale devrait-elle adopter une 
cadence de reduction qui soit differente suivant les 
Etats? Enfin, si l'on tient compte du fait que les Etats­
Unis pen;oivent des impots sur les revenus de leurs 
ressortissants employes au Secretariat, est-il bien 
certain que !es Etats-Unis contribuent encore pour plus 
d'un tiers? En ce qui conceme !es deuxieme et troisieme 
paragraphes du dispositif du projet, la delegation sud­
africaine doute que le moment soit venu de confinner 
!es decisions anterieures relatives aux criteres a appli­
quer pour fixer le bareme de repartition et prefererait 
que rien ne soit modifie pendant trois ans, apres quoi 
ii conviendrait de reexaminer la question. De peur 
qu'un vote negatif soit ma! interprete, M. Fourie espere 
done que la delegation des Etats-Unis retirera sa 
proposition. 
12. La delegation de l'Union Sud-Africaine attend de 
connaitre !es vues des autres delegations avant de se 
prononcer sur l'amendement canadien tendant a modifier 
le projet de resolution des Etats-Unis de maniere a 
prevoir que le principe du maximum d'un tiers sera 
applique integralement en 1954 et non en 1953. 
13. M. HAMBRO (Norvege) approuve sans reserve 
toutes les observations que le representant de l'Union 
Sud-Africaine vient de presenter. 11 n'existe pas de 
criteres absolus; si l'on insiste davantage sur un prin­
cipe, on se cree des difficultes par ailleurs. Le Comite 
a tenu compte sans parti pris de tous les facteurs, de la 
maniere Ia plus complete possible. Aussi la Commission 
devrait~elle accepter ou rejeter en bloc ces recomman­
dations, a moins que ses membres ne puissent s'entendre 
sur certains ajustements. 

14. La delegation norvegienne ne peut pas voter pour 
le projet de resolution des Etats-Uni_s parce que cette 
proposition tend a remettre_ en question l'ensemb!e ~u 
bareme. He who pays the piper calls the tune ( qui pa1e 
I' orchestre choisit les morceaux) <lit un proverbe 
anglais • i1 est certain que ce proverbe ne doit pouvoir 
s'appliquer a aucun Etat; ii serait facile d'op~rer les 
rectifications necessaires en temps normal, ma1s c'est 
impossible pour le momen!. Le repre~entant des ~~ts­
U nis n'a d'ailleurs pas mis en q~estlon la capa'?te de 
paiement de son pays; certes, c ~st un: questio~ ~e 
principe, mais les principes ne do1vent etre appliques 
qu'avec jugement. 

15. M. Hambro appuie la proposition des Philippi~e~ 
tendant a autoriser !es pays pour lesquels _le Com1te 
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propose une augmentation de contribution a faire con­
naitre leur point de vue. 

16. Le represent~nt de la Norvege regrette que des 
Eta~s. Membres qm, clans d'autres commissions, s'enor­
gue1lhssent des _prog~es qu'ils ont accomplis clans de 
nombr~u~ domames v1ennent se plaindre a la Cinquieme 
Comm1ss10n des recommandations tendant a relever le 
t~ux de le~r contribution, alors que ces recommanda­
tions devra1ent etre pour eux une raison de fierte. 

17. La Norvege constate que sa contribution n'est 
pas augmentee, mais elle serait prete a accepter une 
au~entation de 2 pour 100 par exemple, pour con­
vamc,re le representant des Etats-Unis qu'elle tient a 
coop_erer: avec Jes autres pays. Sans doute une somme 
auss1 fatble ne pourrait-elle resoudre toutes Jes diffi­
cu,ltes, mais si tol!tes !es d~legations abordaient le pro­
bleme avec le meme esprit, le monde aurait fait un 
grand pas clans la voie de la paix internationale. 

~: FRIIS ( Danemark), Vice-President, pr end la 
presidence. 

18.. ~- RO<;~TCHINE . (Union des Republiques 
~ooahstes sovtettques) soultgne que Jes modifications 
1mportantes que le Comite a apportees au bareme de 
repartition consistent a augmenter d'environ 25 pour 
100 !es contributions de la Republique socialiste sovie­
t!que de Bielorussie, de la Republique socialiste sovie­
t1que d'Ukraine, de !'Union des Republiques socialistes 
sovietiques et de la Pologne, qui ont le plus souffert de 
la guerre, et a reduire la contribution des Etats-Unis 
qui se sont enrichis du fait de la guerre, ainsi que cell~ 
du Royaume-Uni qui a beaucoup moins souffert que 
Jes pays mentionnes ci-dessus. 

19. Les recommandations injustes du Comite violent 
Jes trois criteres que la Commission preparatoire avait 
formules en 1946 et que I' Assemblee generale a adoptes 
(resolution 14 A (I)). 

20. Le representant de l'URSS fait l'historique de la 
question des contributions et rappelle notamment com­
ment la majorite anglo-americaine, s'inspirant unique­
ment de considerations de caractere politique, a reussi 
en 1951 a imposer sans aucune justification une aug­
mentation de la contribution des quatre pays qu'il a 
cites pour reduire celles des Etats-Unis, du Royaume­
Uni et d'autres Etats. En outre, le Comite n'a pas 
respecte la regle pratique fondamentale qu'il avait 
adoptee en 1950, lorsqu'il avait decide de ne proposer 
aucune modification de plus de 10 pour 100 du pour­
centage de contribution d'un pays donne (A/1330, 
par. 12). 

21. En premier lieu, ii convient de noter que la popu­
lation de ces quatre pays a augmente de plus de trois 
millions d'habitants. En deuxieme lieu, ii faut se 
rappeler que les pays en question continuent d'investir 
des sommes considerables pour reparer !es dommages 
de guerre a quoi ii faut ajouter !es sommes versees au 
titre ·des pensions de veuve et d'orphelin. A ce sujet, 
M. Rochtchine cite quelques chiffres etablis par la 
Commission . gouvernementale extraordinaire chargee 
d'evaluer les dommages dt\ guerre. En troisieme lieu, 
!es Etats-Unis ont adopte a ,l'encontre de ces pays des 
mesures commerciales discriti.1inatoires et ont denonce 
!'accord commercial de 1937; de ce fait, ii est de plus 
en plus difficile auxdits pays d'obtenir !es devises 
necessaires ~u paiement de leur contribution. 
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22. M. Rochtchine attire ensuite !'attention des 
mefnbres de la Commission sur le fait que Jes ma­
n<ruvres de la majorite anglo-americaine tendent a 
re?uire la con_tributi?n. des Etats-Unis; or, ce pays n'a, 
Im, aucune d1fficulte a se procurer Jes devises neces­
saires au paiement de sa contribution et jouit d'autres 
avantages. L'Organisation et Jes delegations font aux 
Etats-Unis la plus grande partie de leurs depenses; le 
personnel y depense la majeure partie de ses traite­
ments .. En outre, le Tresor_ des Etats-Unis perc;oit sur 
!es tra,tements des ressorttssants des Etats-Unis que 
!'Organisation emploie des impots dont le montant 
t~tal _s'eleve a 1.500.000 dollars environ; comme l'Orga­
msat1on rembourse ces impots, cette operation revient 
a verser au Tresor des Etats-Unis une partie des con­
tributions des autres pays. 
23. Pour toutes ces raisons, la delegation de l'URSS 
ne peut accepter les recommandations du Comite ten­
dant a augmenter Jes contributions de la RSS de 
Bielorussie, de la RSS d'Ukraine, de l'URSS et de la 
Pologne et presente un projet de resolution (A/C.5/ 
L.~?3), tend~nt ~ renvoyer la question au Comite pour 
qu ti I examme a nouveau et soumette un rapport a 
l'Assemblee generale, les contributions de ces pays pour 
1953 devant etre ramenees a leur niveau de 1950. 
24. M. DAVIN (Nouvelle-Zelande) felicite le Comite 
des contributions du travail qu'il a accompli et declare 
que sa delegation votera pour le bareme des contribu­
tions que le Comite propose d'adopter pour 1953. Toute 
tentative que ferait la Commission pour reviser ou 
modifier un bareme dont l'equilibre est aussi delicat 
entrainerait des difficultes et des retards. Sans doute 
n'est-il pas etonnant que certains representants ne 
soient pas entierement satisfaits; c'est chose inevitable 
dans une entreprise de ce genre. 

25. Le Comite recommande de reduire de 0,02 pour 
100 la contribution de la Nouvelle-Zelande pour 1953, 
pour !es raisons qu'il a indiquees au paragraphe 17 de 
son rapport. II n'en reste pas moins que, meme avec 
cette reduction, la Nouvelle-Zelande versera encore une 
contribution par habitant plus forte que celle des Etats­
Unis. Toutefois, la delegation neo-zelandaise estime que 
!es contributions doivent correspondre a la capacite de 
paiement; elle ne demandera pas d'autre reduction. 
26. Le representant des Etats-Unis a juge insuffisante 
la reduction que le Comite des contributions a recom­
mandee en ce qui concerne son pays et ii a propose 
formellement de ramener cette contribution a 33 ½ pour 
100 afin de donner immediatement effet aux principes 
enonces dans la resolution 238 A (III) de l'Assemblee 
generale. La delegation neo-zelandaise ne pourra pas 
appuyer la proposition des Etats-Unis; en effet, elle 
s'est op_posee en 1948 a la fixation d'un plafond pour 
la contribution la plus elevee. Elle continue a penser 
que la capacite de paiement constitue le critere le plus 
equitable pour la repartition des depenses de !'Orga­
nisation. Par deference pour la resolution adoptee par 
l'Assemblee generale, elle a reconnu par la suite que le 
taux de la contribution des Etats-Unis devrait etre 
ramene a 33½ pour 100 par etapes raisonnablement 
fixees. En une autre occasion, elle avait fait savoir 
qu'elle jugeait raisonnable une reduction_ de 1 pour 
100 par an. La reduction recommandee par le Comite 
des contributions s'eleve a 1,78 pour 100, Ce qui peut 
etre tenu pour une etape raisonnable, se rapprochant 
du but fixe. II faut tenir compte, en outre, comme !'a 
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fait justement remarque le representant de l'Union 
Sud-A~~icaine, qu'.on ne se trouv: pas_ enc?re "en temps 
normal en ce qm concerne la situation economique. 
2~: Dans ces conditions, le representant de Ia Nouvelle­
Zelande demande a la delegation des Etats-Unis 
d'accepter, dans un ~sprit de co~per?'tion, le taux que 
recommande le Com1te des contnbut10ns. Pour ce qui 
est,. de l'~mendement presente par le Canada, ii estime 
qu 11 est mopportun pour le moment d'obliger le Comite 
~es contrib1;1tions a suivre des direct~ves. rigides et que 
~ on pourra1t _plus av:intageusement etud1er la question 
a une prochame session de I' Assemblee generate. 
28. M. LEE (Chine) estime que si l'on tient compte 
du. revenu national et de la capacite de paiement de la 
Chme, le taux de contribution de ce pays est encore 
beauc?up t,rop eleve. Toutefois, la delegation chinoise 
est d1sposee a accepter le taux que recommande le 
Comite des contributions, car la bonne volonte et la 
cooperation _entre Jes nations n'ont pas de prix. Malgre 
toutes ses d1fficultes, le Gouvernement chinois fait tout 
son possible pour assurer le versement de cette contri-
bution elevee. . 
29. II ne faut pas oublier que les depenses d'adminis­
tration d~ l'<;>rganisation, qui font l'objet du bareme 
des contn~uhons a~tuellement en discussion, ne repre­
sen.tent qu une partle des depenses totales de l'Organi­
sat10n. Le representant des Etats-Unis a montre com­
b!en _son. pays _contribuait ~enereusement aux depenses 
? ex~c~tton et 11 a d~m~nde que la Commission applique 
1mmediatement le prmc1pe concernant le taux maximum 
de la contribution de son pays. Le principe preconise 
par l'--'.',-ssemblee ge~erale dans sa,resolution 238 A (III) 
est ra1sonnable et 1 appel du representant des Etats-Unis 
merite un examen attentif de la part de tous !es membres 
de la Commission. M. Lee craint pourtant !es efiets 
qu'aurait sur !'ensemble du bareme des contributions 
la, mo1i~cation du _ta~x de contribution d'un pays 
determme; la Comm1ss1on a certes le droit de modifier 
le bareme propose, mais ii serait extremement inoppor­
tun d'user de ce droit. C'est pour des raisons d'ordre 
pratique que le representant de la Chine prefere l'amen­
dement canadien qui prevoit !'application integrale du 
prin~ipe du maximum de 33¼ pour 100 en 1954, sans 
modifier pour autant le bareme actuellement soumis a la 
Commission; il votera pour l'adoption de cet amende­
ment. 
30. Plusieurs membres de la Commission ont cite les 
paragraphes 19 et 20 du rapport du Comite des contri­
butions; M. Lee reconnait que le texte de la resolution 
238 A (III) est loin d'etre explicite; mais ii pense que 
l'application des principes cites dans ces deux para­
graphes ne soulevera aucune difficulte lorsque de nou­
veaux Membres seront admis clans l'Organisation. 
31. Le mandat du Comite, qui remonte a 1946 
[ resolution 14 A (I)] invite le Comite des contributions 
a tenir compte notamment de "la desorganisation tem­
poraire des economies nationales provoquee par la 
deuxieme guerre mondiale"; cette disposition, qui etait 
parfaitement justifiee en 1946, est quelque peu ana­
chronique en 1952. Peut-etre conviendrait-il de modifier 
sur ce point le mandat du Comite. La deuxieme guerre 
mondiale est terminee depuis sept ans et !'on peut se 
demander combien de temps a dure ou durera encore la 
desorganisation "temporaire" qu'elle a provoquee. 
Actuellement, il semble bien que la situation se soit 
beaucoup amelioree; c'est ainsi que, d'apres le Fonds 

monetaire international, !es echanges mondiaux ont 
atteint 157 milliards de dollars en 1951 contre 45 
milliards de dollars en 1938; d'autre part, clans la 
plupart des pays, la production a depasse de loin le 
niveau 'd'avant-guerre. Dans ces conditions, la delega­
tion chinoise estime qu'il y a encore lieu de tenir compte 
de la desorganisation temporaire des economies 
nationales, mais non plus de la desorganisation pro­
voquee par la deuxieme guerre mondiale et elle pense 
qu'il conviendrait de supprimer cette disposition du 
mandat du Comite des contributions. 
32. M. NASS (Venezuela) declare que le Venezuela 
est dispose, de meme que plusieurs autres Etats, a payer 
une part equitable des depenses de !'Organisation, 
c'est-a-dire une contribution qui corresponde a sa capa­
cite de paiement. Mais la delegation venezuelienn~ 
s'inquiete de la tendance suivant laquelle, sous pretexte 
d'appliquer certains principes et d'atteindre des plafonds 
artificiels, on fait passer le fardeau de ces depenses des 
pays developpes aux pays moyennement et insuffisam­
ment developpes; en l'occurrence, ii s'agit essentielle­
ment du principe du maximum de 33¼ pour 100 et du 
principe du maximum par habitant. 
33. Dans sa resolution 238 A (III), l'Assemblee gene­
rale a precise que les deux principes en question ne 
devaient etre appliques qu'en "temps normal" au point 
de vue economique. D'autre part, le principe du maxi­
mum de 33 ¼ pour 100 est a peine mentionne a 
l'alinea a du preambule de cette resolution et au para­
graphe 5 du dispositif, I' Assemblee generale se borne 
a preciser qu'elle fixera ulterieurement le taux de la 
contribution maximum pour la quote-part la plus 
elevee. II est done clair que ce pourcentage maximum 
de 33¼ pour 100 n'a pas ete fixe de fac;on definitive, 
et qu'on risque de se trouver clans une situation para­
doxale si !'on ramene le taux de la contribution 
maximum a un plafond qui n'aura meme pas encore ete 
etabli. La validite juridique du principe de la contri­
bution maximum par habitant est encore plus douteuse, 
car ce principe n'est mentionne que dans le conside­
rant b de la resolution 238 A (III) et ne figure pas du 
tout clans le dispositif de cette resolution. La delegation 
venezuelienne estime par consequent, qu'il est impos­
sible de reconnaitre une existence juridique a ce 
principe. 
34. 11 convient de tenir compte de ces considerations 
lorsqu'on lit !es paragraphes 17, 19 et 20 du rapport 
du Comite des contributions, d'oit ii ressort que !es 
modifications que le Comite a apportees au bareme des 
contributions en vue de se rapprocher de ces deux 
plafonds ont pour effet de faire payer une proportion 
plus elevee des depenses totales par les pays moyenne­
ment et insuffisamment developpes. Le bareme propose 
pour 1953 affecte done tous les pays qui ne sont pas 
proteges par l'un OU l'autre de ces plafonds, a l'excep­
tion des pays qui paient la contribution minimum. Les 
contributions de la plupart d'entre eux sont augmentees; 
celles qui sont reduites le sont clans une proportion 
moins elevee, par suite de !'application des plafonds. 
11 n'est done pas etonnant que plusieurs Etats se 
montrent peu disposes a juger equitables des contribu­
tions fixees par !'application de principes d'une validite 
pour le moins douteuse. 
35. D'apres le paragraphe 19 du rapport du Comite 
des contributions, certains membres du Comite ont 
estim~ 9u'il convenait d'attendre que l'Assemblee gene.: 
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ral; . eut donne ~es instructions OU pris des decisions 
precises avant d aller plus loin clans cette voie La 
delegation ,venezuelienne adopte une attitude concil1ante. 
Elle a vote pour Jes augmentations que le Comite avait 
rec<_>mmande d'effectuer en ce qui concernait sa contri­
bu!mn e~ 1950 et 1951; elle votera de meme l'augmen­
ta~1on qm ~st pr_opo~ee actuellement pour 1953, clans le 
meme esl?nt qm ~n!me le representant de la Norvege 
e◄t pour r~pondre _a I appel lance par le representant des 
Etats-Um~. Mais elle ne voudrait pas que cette 
~ug1;1entat1on se ~ou:suive, in~efiniment, ni qu'on la 
11;1stdie par des prmc1pes denues de toute valeur juri­
d1que •. 1:e~ pays dont !es quotes-parts sont artificielle­
ment ln1!1tees par !'application du principe du maximum 
par habitant verront le taux de leur contribution dimi­
nuer davanta~e au fur et a mesure que la quote-part 
des Etats-Ums se r~p~ro~hera du maximum de 33,½ 
pour 1~; e~ ou!re, 11 s ag1t, clans la plupart des cas de 
pap d 11:1m1grabon. M. Nass craint par consequent 
qu on smt amene a continuer de diminuer Jes quotes­
par!s de ces pays meme lorsque le taux de la contri­
butmn des Etats-Unis aura ete ramene au maximum de 
33,½ P?Ur 100.; la redu«;tion de la contribution des pays 
plu? developpes devra etre absorbee par Jes moyens et 
petits pays. 
36. Dans ces conditions, la delegation venezuelienne 
v~ter~ pour !es recommandations du Comite des con­
!nbut1ons _sous reserve qu_e l'Assemblee generale donne 
a c~ Com1t~ des. in~tructions precises afin qu'a sa pro­
c~ame sessmn, 11 s abstienne de recommander l'adop­
tl~:>n ~'1;1n bareme. 9ui appliquerait integralement les 
d1spos1tions des almeas a et b du preambule de la reso­
lution 238 A (III). Pour ces memes raisons la 
delegat!on venezuelienne ne pourra donner son app~i ni 
au proJet de resolution des Etats-Unis ni a l'amende­
ment presente par le Canada. 
37. Le representant de Cuba a fait observer avec 
raison que !es annees 1950 et 1951 sur lesquelles le 
Comite des contributions s'est fonde pour etablir une 
moy.enne du revenu national de chaque pays sont des 
ann_ees _peu !1ormales. M. Nass estime qu'il convien­
dra1~ d elargir la base de ces calculs ; a sa prochaine 
session, le Comite des contributions devrait calculer la 
moyenne du revenu national pour !es annees 1949, 1950, 
1951 et 1952. D'autre part, ii est exact que le bareme 
?es contributions n'a subi que des modifications peu 
1~portantes de 1946 a 1950; mais cela ne justifie pas la 
hate que le Comite des contributions met a remedier 
a ses imperfections. II faut proceder avec prudence et 
adopter 1;1n rythme moins rapide. Enfin, le mandat du 
Comite des contributions est confus, certains de ses 
elements sont contradictoires, et ii est pratiquement 
impossible d'appliquer certains des facteurs que la reso­
lution 14 A (I) fait entrer en ligne de compte pour la 
determination de la capacite de paiement. La delega­
tion venezuelienne ne proposera pas a la presente 
session une revision complete de ce mandat; elle se 
borne a souligner la necessite de modifier moins rapide­
ment le bareme des contributions et aussi de ne pas 
chercher a appliquer plus avant pour le moment Jes 
principes d'une valeur juridique douteuse, notamment 
le principe du maximum par habitant. 
38. Lord CALDECOTE (Royaume-Uni) declare 
que, bien qu'il ne puisse accepter le projet de resolution 
des Etats-Unis sous sa forme actuelle, ii comprend les 
sentiments exprimes par le senateur Wiley et ii est tres 
heureux de Jui avoir entendu affirmer qu'il ne fallait 
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voir aucune menace clans les observations qu'il avait 
faites en defendant le projet de resolution des 
Etats-Unis. 

39. Lord Cald;~ot~ a et~. surpris d'entendre le repre­
sentant des Ph1hppmes s elever contre !'augmentation 
de la contribution des Philippines, apres avoir donne 
un apen;u si impressionnant de !'amelioration de la 
situation economique de son pays. 

40. En ce qui concerne !es observations du represen­
tan_t de l'URSS! la delegation du Royaume-Uni est 
plemement co!1sc1ente ?e l'ampleur des devastations que 
ce. pays a sub1es du fait de la guerre, mais elle ne peut 
la~sser passer sans !es discuter certains des arguments 
mis en avant par le representant de !'Union sovietique. 
Le represen!ant d~ ry~ss a proteste contre la fa<;on 
do~t on ava1~ apphque a son pays le critere du revenu 
national; ma1s tout le monde a ete etonne de !'impor­
tance et de la rapidite de la reprise economique en 
URSS, telle que l'ont decrite ses propres dirigeants. 
L'URSS a longtemps beneficie de degrevements parce 
9u'elle. ava!t ~ubi des devastations pendant la guerre; 
11 sera1t dera1sonnable de s'attendre a !es voir <lurer 
indefiniment et de s'elever contre !'augmentation de la 
contribution, alors que l'economie du pays a fait tant 
de progres. Enfin, ii y a lieu de faire observer que la 
discri11;1in_ation dont !'Union sovietique serait, a l'enten­
dre, v1ctlme de la part d'un certain nombre d'Etats 
Membres clans le domaine du commerce international, 
n'affecte en tout etat de cause que ses importations. 
Aucune restriction ne frappe !es exportations de 
l'URSS, qui a done toute facilite pour se procurer des 
devises etrangeres et s'acquitter de sa contribution au 
~udget de !'Organisation des Nations Unies. La delega­
tion du Royaume-Uni s'eleve vigoureusement contre 
!'affirmation du representant de l'URSS, qui a pre­
tendu que !'on s'etait servi de la majorite "anglo­
americaine" au sein du Comite des ·contributions pour 
aboutir a un traitement injuste de l'URSS. 
41. Le representant du Royaume-Uni se propose d'in­
diquer aussi brievement que possible !'attitude de sa 
delegation a l'egard du rapport du Comite des contri­
butions. II felicite le Comite de la competence et de 
l'impartialite qu'il a mises a s'acquitter de sa tache. La 
delegation du Royaume-Uni estime, d'accord en cela 
avec la delegation de !'Union Sud-Africaine, qu'il n'y a 
pas lieu de modifier !es conclusions du Comite ni de 
demander au Comite de proceder a un nouvel examen 
de ses recommandations pour l'exercice financier 1953. 
En fait, l'Assemblee generale devrait, en regle gene­
rale, s'abstenir de prendre des decisions de ce genre; 
elle peut toujours, en revanche, prescrire des regles 
de conduite pour l'avenir. Elle pourrait ainsi limiter 
!es controverses que peut susciter ce probleme delicat 
et hautement technique. Le Gouvernement du 
Royaume-Uni accepte sans reserve le bareme de con­
tributions propose pour 1953. II considere que le 
Comite des contributions a scrupuleusement suivi !es 
instructions de 1' Assemblee generate. II a aborde Ia 
seconde phase de la transition, echelonnee sur trois 
ans, qui doit aboutir a un bareme de caractere plus 
permanent; ii a continue a tenir compte des principes 
en onces en 1946 et en I 9~8; et ii a tenu compte en 
outre, clans certains cas, des difficultes qu'eprouvent 
!es pays dont le revenu par habitant esf faible. 

42. Le representant du Royaume-Uni en vient 
ensuite a la question de !'application du principe du 
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plafond d'un tiers. La delegation du Royaume-Uni 
reconnait que ce principe n'est pas explicitement con­
firme clans le dispositif de la resolution 238 A (III) 
de 1' Assemblee generate; il reste que ce principe n'a 
jamais ete recuse en pratique et le Gouvernement du 
Royaume-Uni est pret a admettre qu'en definitive, ce 
principe prevaudra. Le Gouvernement du Royaume­
Uni reconnait pleinement !'importance des sacrifices 
que les Etats-Unis ont consentis en faveur de l'Orga­
nisation des Nations Unies et le role que joue l'opi­
nion publique clans ce domaine. N eanmoins, le 
Gouvernement du Royaume-Uni estime que le plafond 
d'un tiers ne devrait pas etre applique des l'exercice 
1953, car l'augmentation brutale des contributions qui 
en resulterait pour certains autres pays risquerait 
d'accroitre les difficultes qu'ils eprouvent deja a s'ac­
quitter de leurs obligations a l'egard de l'Organisation 
des Nations Unies. On a pretendu qu'il fallait tenir 
compte, en fixant la quote-part des Etats-Unis, du 
fait que ce pays encaissait des sommes considerables 
au titre de l'impot sur le revenu qui frappe ceux de 
ses ressortissants qui sont au service de l'Organisa­
tion. De l'avis du Royaume-Uni, il s'agit la d'une 
question distincte, qu'il ne convient pas d'associer au 
probleme des contributions et au sujet de laquelle il 
vaudrait mieux s'en remettre au hon sens du Gou­
vernement des Etats-Unis. Toutefois, la delegation 
des Etats-Unis ferait preuve de sagesse et de bonne 
volonte si elle pouvait accepter de ne pas reclamer 
}'application immediate du plafond d'un tiers. 

43. En ce qui concerne }'application du principe du 
maximum par habitant, on s'accorde a reconnaitre 
qu'elle aurait pour effet d'accroitre la charge relative 
que supportent les pays du groupe intermediaire, alors 
que les pays a faible revenu par habi~ant continueraient 
a beneficier d'un degrevement special. Les pays du 
groupe intermediaire ne pourraient guere accepter 
d'apporter une contribution qui serait non. seulemel?'t 
plus grande par rapport a leur revenu national, mais 
encore plus grande par habitant que celle de l'Etat 
Membre le plus riche. Tout en etant sensible aux 
idees que le representant de l'Union Sud-Africaine ~ 
exposees a ce ~uj:t, la delegation_ du Royau~e-~m 
estime que le degrevement consent! aux pays a faible 
revenu par habitant, ainsi que le principe, du m3:ximum 
par habitant, sont des moye!ls ~omple~entaires __ de 
repartir le fardeau des contnbutions d une mamere 
acceptable pour le plus grand nombre d'Etats 
l\Iembres. Comme la deduction applicable aux pays 
a faible revenu par habitant a ete ~ug~~ntee pour 
1953 la delecration du Royaume-Um s eleve contre 
tout~ proposition qui tendrait a m<;>difier ou a ecarter 
le principe du maximum par habitant; en ~ev~nche, 
elle accepte que la mise en ceuvre de ce pnncipe se 
poursuive progressivement. 

44 Tous Jes Etats Membres souhaitent de voir le 
ba~eme des contributions arrete d'une maniere defini­
tive et equitable, mais une precipitation in.consideree 
ne peut etre que prejudiciable a la _re3:Iis~t10? de cet 
objectif. II est done beaucoup plus mdique d.attendre 
que le Comite des contributions mette au pomt pour 
1954 un bareme equilibre et stable. Comme le Gou­
vernement de la N orvege, le Gouvernement du 
Royaume-Uni est pret a supporter, pour sa. part, les 
consequences des modifications qu'entrainerait un pas 

en avant clans le sens de la fixation d'un bareme 
permanent des contributions. 
45. M. -KRAJEWSKI (Pologne) constate que, 
depuis deux ou trois ans, les recommandations du 
Comite des contributions ont tendu d'une part a aug­
menter sans cesse Jes taux des contributions de 
l'URSS, de la RSS d'Ukraine, de la RSS de Bielo­
russie, de la Tchecoslovaquie et de la Pologne et, 
d'autre part, a diminuer systematiquement les taux 
des contributions des pays capitalistes les plus puis­
sants et Jes plus riches, notamment les Etats-Unis 
d' Amerique. En effet, on propose que l'URSS et les 
pays de democratie populaire - qui en 1950 payaient 
9,25 pour 100 des depenses de l'Organisation - en 
payent 16,97 pour 100 en 1953, c'est-a-dire pres du 
double ; ces propositions ont ete formulees malgre la 
regle que le Comite des contributions s'etait lui-me~e 
fixee de ne jamais augmenter le taux de contributmn 
d'un pays de plus de 10 pour 100 de sa quote-part 
pour l'annee precedente. Le representant de la 
Pologne estime que c'est la chose inadmissible. 
46. II faut tenir compte du fait que l'URSS et les 
pa,ys de democratie populaire subissent encore les 
effets des destructions de la guerre; la Pologne, notam­
ment, etait avant la guerre un pays economiquement 
arriere ; elle a subi -en outre des ravages effroyables. 
Le Comite des contributions a ignore cet etat de choses 
et ii n'a pas non plus tenu compte des difficultes que 
les pays en cause eprouvent a se procurer des devises 
etrangeres. Sur ce dernier point, le representant de la 
Pologne rappelle les mesures prises par les Eta~s-Uni~ 
pour obliger les autres pays du bloc atlanhque a 
exercer une discrimination economique a l'encontre de 
l'URSS et des pays de democratie populaire. Cette 
politique a considerablement reduit les echanges C0?1-
merciaux entre les pays capitalistes et les democrahes 
populaires. Le Gouvemement polonais eprouve done 
des difficultes de plus en plus graves a SC procurer Jes 
devises necessaires au paiement de sa contributi<;>~· La 
delegation polonaise rejette l'opinion que le Comite des 
contributions a exprimee au paragraphe 14 de son 
rapport, selon laquelle la presque totalite des Etats 
Membres, a l'exception des Etats-Unis, ~l?rouvent ~es 
memes difficultes clans ce domaine: la pohtique de dis­
crimination des pays capitalistes a. l'enc~ntre de _l'URS_S 
et des pays de democratic populaire cree des difficultes 
particulieres pour ces derniers. 

47. Compte tenu a la fois 
1
de l'augm~ntatio,n _du taux 

de sa contribution et de I augmentation generale du 
budget depuis 1950, la contribution effec~ive de la 
Pologne en 1953 serait 2,4 fois plus importante 
qu'en 1950. 
48. Par contre les Etats-U nis se trouvent clans une 
situation exception_nellement pri':ile~iee: i!s ne p~yent 
pas leur contribution en monnaie etrangere, mai~ ~n 
monnaie nationale; quelque 80 pour 100 des credi!s 
ouverts pour le budget de l'Organis~t!on _sont depenses 
aux Etats-Unis • Jes membres des delegatmns, les fonc­
tionnaires du Secretariat et Jes journalistes_ depensenJ 
eux aussi Ia majeure partie de Ieurs tr~itements a 
New-y ork • enfin, le Tresor des Etats-U ms recouvre 
chaque an~ee, au titre de _l'im~ot sur les _reven.us des 
ressortissants des Eta ts-U ms qm sont fonctmnnaires d~ 
Secretariat, une somme d'environ un million et de~i 
de dollars qui est prelevee directement sur les con!r!­
butions de tous les autres Etats Membres. Les previ-
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sions budgetaires pour l'exercice 1953 se montent au 
total a 45 millions de dollars; on prevoit que le rem­
boursement des impots sur le revenu paye par les 
ressortissants des Etats-Unis, fonctionnaires du Secre­
tariat, cofrtera 1.660.000 dollars, soit 3,7 pour 100 
environ du montant total du budget. Si l'on soustrait 
ce pourcentage du taux recommande par le Comite des 
contributions pour la contribution des Etats-Unis, soit 
35,12 pour 100, on peut constater que la quote-part des 
Etats-Unis Sera en realite inferieure a 32 pour 100. 
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Les Etats-Unis se trouvent done clans une situation 
financiere tout a fait privilegiee. Neanmoins, le Comite 
des contributions a juge necessaire de recommander 
une nouvelle reduction du taux de leur contribution. 
49. La delegation polonaise estime que le bareme des 
contributions propose par le Comite des contributions 
est injuste et inacceptable. En outre, elle votera co'ntre 
le projet de resolution des Etats-Unis et pour celui 
de l'URSS. 

La seance est levee a 13 heures. 
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